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MARCHEPRIME 
Une ville au cceur 

Nombre de Conseillers : 
en exercice : 25 
présents : 21 
votants : 24 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL 
DU 14 NOVEMBRE 2023 

L'an deux mille VINGT-TROIS, le 14 novembre à 20 heures et 00 minutes, le Conseil Municipal de la commune de MARCHEPRIME, 
dûment convoqué le 08 novembre 2023 en séance ORDINAIRE, s'est réuni à la salle du Conseil Municipal, sous la Présidence de Manuel 
MARTINEZ, Maire. 

PRÉSENTS: M. MARTINEZ, Mme BATS, M. FLEURY, Mme GAILLET, M. LORRIOT, Mme BRETTES, M. BARGACH, Mme RUIZ, M. RECAPET, 
Mme PIRES, Mme FALCOZ-VIGNE, M. ROYER, M. VANIGLIA, Mme ASSIBAT-TRILLE, M. CAISSA, M. COURTIN, Mme BERTOSSI, 
M. CARDOSO, Mme SALHI, Mme MARTIN, M. MAILLARD 

ABSENTS EXCUSÉS ET REPRÉSENTÉS : 
Mme JAU LARD a donné procuration à Mme FALCOZ-VIGNE 
Mme BARQ SAAVEDRA a donné procuration à Mme BERTOSSI 
M. GUICHENEY a donné procuration à Mme MARTIN 

ABSENTE EXCUSÉE ET NON REPRESENTÉE : 
Mme FARGE 

Secrétaire de séance {article L2121-15 du CGCT) : M. Christophe CAÏSSA 

Délibération n"2023-89 
Acquisition des Parcelles AE 12/13/14/15/16/17/18/19/20/33- Société SAS LA MARCHE 

Monsieur Anthony FLEURY, adjoint au maire délégué à l'aménagement du cœur de ville expose que: 

Le projet d'aménagement du centre bourg implique que la Commune dispose de la maitrise foncière correspondante au 
terrain support de l'actuel lntermarché et de cinq locaux commerciaux. 

En effet, cette acquisition est indispensable pour permettre l'aménagement de la centralité et des espaces publics en 
Cœur de Ville, étant rappelé que le centre commercial a vocation à être déplacé, tout en demeurant sur le territoire de la 
Commune. Pour ce faire, la Commune projette de céder à la société gérant ce supermarché des parcelles appartenant à 
son domaine privé et situées dans la friche industrielle (cf projet de délibération n"20220615-15 du 15/06/2022). 

Les terrains sur lequel Intermarché et les cinq locaux commerciaux sont actuellement exploités vont donc, à terme, être 
libérés et désaffectés. 

Des négociations ont par conséquent été menées avec le propriétaire, la SAS LA MARCHE représentée par sa présidente 
Madame Claudine VALLÉE. 

Le service des domaines a évalué la valeur vénale hors taxe du bien à acquérir à un montant de 3 162 000 euros, assorti 
d'une marge d'appréciation de 10% (soit 3 478 000 euros), dans son avis en date du 31/10/2023. 

Cette évaluation ayant un caractère consultatif et ne représentant pas l'estimation d'un prix, les parties peuvent donc 
négocier librement les conditions financières de l'acquisition. 
Le prix convenu a été arrêté à 3 500 000 euros. 

A noter que cette acquisition va permettre à la Commune, dans l'attente de la délocalisation de l'Intermarché et de la 
définition et de la réalisation du projet d'aménagement du centre-ville, de percevoir des recettes au titre de six baux 
commerciaux en vigueur estimé à un loyer annuel HT total de 189 682 euros. 
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Commerces Superficie (m?) Loyers annuel HT (€) 
Baux commerciaux 2022 

Commerce n"1 8 554 162 732 

Commerce n°2 48 4 032 

Commerce n3 40 3 568 

Commerce n4 54 6418 

Commerce n5 70 6142 

Commerce n6 60 6 790 

TOTAL 189 682 

Vu le Code général des collectivité territoriales et notamment les articles L2122-21 et L 2241-1, 

Vu la note de synthèse ci-annexée, 

Vu l'avis de France domaine en date du 31 octobre 2023 ci-annexé ; 

Vu l'avis favorable de la commission Aménagement du Cœur de ville en date des 25 mai et 14 septembre 2023 ; 

Considérant que, d'une part, le centre commercial composé de l'enseigne « Intermarché », d'une station-service et de cinq 
locaux commerciaux à vocation à être déplacé sur les parcelles cadastrées AE122p et AE62p, situé au sein de l'actuelle friche 
industrielle, que la commune lui cède pour ce faire ; 

Considérant que, d'autre part, le projet d'aménagement de la centra lité et des espaces publics du Cœur de Ville implique que 
la Commune dispose de la maitrise foncière de l'unité foncière (cadastrée section AE n"12/13/14/15/16/17/18/19/20/33 
d'une superficie de 8 116m2) sur laquelle est actuellement exploitée le centre commercial composé de l'enseigne 
« Intermarché » et de 5 autres commerces, appartenant à ce jour à la SAS LA MARCHE; 

Considérant que toutes les activités commerciales vont se maintenir sur site avant l'installation effective du nouvel 
lntermarché sur une partie de l'actuelle friche industrielle, permettant ainsi à la commune, devenue propriétaire des terrains, 
d'encaisser, au titre des baux commerciaux en vigueur, une recette de loyers d'un montant total de 189 682 euros par an ; 

Considérant que la valeur de cet ensemble foncier a été estimé par le service France Domaine à la somme de 3 162 000 euros 
(hors taxes hors frais), assorti d'une marge d'appréciation de 10% (soit 3 478 000 euros), dans son avis en date du 
31/10/2023, que les discussions avec la société propriétaire ont permis d'établir un prix de cession de 3 500 000 euros hors 
frais ; 

Considérant que les frais d'acquisition (frais de géomètre, de notaire, d'enregistrement, etc.) seront à la charge de la 
Commune; 
Ayant entendu cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

- APPROUVE l'acquisition des parcelles cadastrées AE n"12/13/14/15/16/17/18/19/20/33 d'une superficie totale de 
8 116m2 auprès de la SAS LA MARCHE pour un montant de 3 500 000 euros hors frais ; 
- AUTORISE Monsieur le Maire à procéder à l'acquisition des parcelles précitées; 
- PREND ACTE de la reprise par la Commune, en qualité de propriétaire/bailleur, des baux commerciaux en vigueur ; 
- AUTORISE Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer tous actes notariés et tous documents afférents à ce dossier ; 
- DIT que les crédits seront prévus au Budget principal VILLE 2023, à l'opération 97 « Ceur de ville»; 
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- DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l'Etat dans le cadre de l'exercice du contrôle de légalité 
ainsi qu'au SGC de Belin-Beliet. 

Délibération adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés. 

Extrait certifié conforme au registre des délibérations . 

Le secrétaire de séance, 
· .. 

0\ ..-- 
êhr,istophe CAÏSSA T; 

~\ 
;fifl,anuel MARTINEZ 

Le Maire: 
• certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et, 
• informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devantle Tribunal Administratif de Bordeaux dans un délai 

de deux mois à compter de sa réception par le représentant de l'Etat et de sa publication. 
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